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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Au nom du 
Secretaire general, je vais aujourd’hui consacrer mon 
expose habituel sur la situation au Moyen-Orient a la 
presentation du quatrieme rapport sur l’application de 
la resolution 2334 (2016), qui couvre la periode allant 
du 20 septembre au 18 decembre. Je mettrai l’accent 
sur les faits survenus sur le terrain, en application des 
dispositions de la resolution, notamment les efforts 
regionaux et internationaux visant a promouvoir le 
processus de paix. 

Je tiens en premier lieu a indiquer qu’aucun des 
faits sur le terrain ne peut etre dissocie du contexte 
global dans lequel ils surviennent : l’incertitude 
concernant l’avenir du processus de paix, les mesures 
unilaterales qui compromettent la solution des deux 
Etats, l’occupation et la violence. Etant donne que 
le 23 decembre marquera le premier anniversaire de 
l’adoption de la resolution, je saisirai egalement cette 
occasion pour evoquer les tendances generates observees 
au cours de l’annee ecoulee. 

A son paragraphe 2, la resolution reitere l’exigence 
du Conseil qu’Israel 

« arrete immediatement et completement toutes 

ses activites de peuplement dans le Territoire 

palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est ». 

Aucunemesuren’aetepriseaceteffetaucoursdelaperiode 
consideree. La construction de quelque 1 200 logements 
a ete approuvee en Cisjordanie, dont 460 environ dans 
la colonie de Ma’ale Adumim. Israel a egalement promu, 
en suivant les etapes successives du processus de 
planification, la construction d’environ 1 400 logements 


dans la zone C, en Cisjordanie. Les plans promus 
englobent des logements dans la nouvelle colonie 
d’Amihai, un nouveau quartier a Kochav Yaakov et 
un nouveau site pres d’Alon Shvut, au nord et au sud 
de Jerusalem, respectivement. Ces trois projets sont 
destines aux personnes expulsees des « avant-postes 
illegaux » de Migron en 2012 et d’Amona en fevrier 
de cette annee, ou a celles qui vont prochainement 
etre expulsees de l’avant-poste de Netiv ha’avot, qui 
doit etre demoli et evacue en mars 2018. En octobre, 
le Gouvernement a annonce qu’il lancerait un appel 
d’offres pour la construction de 296 logements dans la 
colonie de Beit El, qui est adjacente a Ramallah. Cet 
appel d’offres n’a toutefois pas ete publie. Les autorites 
ont egalement approuve, sous conditions, des permis de 
construire pour 31 logements dans la zone H2 d’Hebron, 
soit la premiere autorisation de cette nature accordee 
depuis 2001. 

A Jerusalem-Est, des preparatifs ont commence 
pour la construction d’infrastructures a Givat 
Hamatos, qui, si elles sont construites, solidifieraient 
le cercle de colonies isolant Jerusalem-Est du sud de la 
Cisjordanie. En octobre, la municipalite de Jerusalem 
a approuve, sous conditions, des permis de construire 
pour 168 logements dans la colonie de Nof Zion situee 
dans le quartier palestinien de Jabel Mukaber; et en 
novembre, elle a accorde des permis de construire pour 
au moins 418 logements a Gilo et Ramat Shlomo. 

Je reitere que l’ONU considere toutes les activites 
de colonisation comme etant illegales au regard du droit 
international et comme constituant un obstacle majeur a 
la realisation de la paix. 

Comme l’a indique le Quatuor pour le Moyen- 
Orient dans son rapport en 2016, toutes les structures 
qui ont ete construites sans l’autorisation des autorites 
israeliennes dans la zone C et a Jerusalem-Est peuvent 
potentiellement etre demolies. Selon le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires, au cours 
de la periode consideree, les autorites ont demoli ou 
saisi 61 structures pour defaut de permis de construire. 
En consequence, 110 personnes, dont 61 enfants, ont 
ete deplacees et les moyens de subsistance de plus 
de 1 000 personnes ont ete affectes. 

Dans le meme temps, plus de 10 communautes de 
Bedouins, comprenant 1 500 residents, restent exposees 
a un risque eleve de demolition ou de deplacement. Cela 
englobe les communautes d’eleveurs d’Ain al-Hilwe et 
Um al-Jmal dans le nord de la vallee du Jourdain, ainsi 
que de Jabal al-Baba dans la zone El, une zone sensible. 
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La periode consideree a egalement ete marquee 
parplusieurs faits juridiques potentiellementimportants. 
Dans un avis rendu en novembre, le Procureur general 
a approuve la legalisation d’une route d’acces construite 
sur un terrain prive palestinien, menant a l’avant-poste 
illegal de Haresha. Cet avis a ete rendu a la lumiere 
d’une decision de justice rendue par un juge de la 
Cour supreme, Salim Joubran, qui a determine que 
la confiscation de terrains prives palestiniens dans 
l’interet public, notamment dans l’interet exclusif 
des communautes de colons, pourrait, sous certaines 
conditions, etre legale en Cisjordanie si elle est faite de 
maniere proportionnee et en versant des compensations 
adequates aux proprietaries terriens. Le Procureur 
general n’a cependant pas assoupli sa position concernant 
la Loi sur la regularisation fonciere. Le 22 novembre, il 
a ecrit qu’ « il n’y a pas d’autre option qu’une decision 
de justice pour declarer inconstitutionnelle la Loi sur la 
regularisation fonciere ». 

Par ailleurs, et toujours en novembre, le 
Gouvernement a informe la Cour que pour la premiere 
fois, il prevoyait d’appliquer une clause du droit militaire 
qui permet de confisquer des terrains prives ayant ete 
utilises a son insu par une tierce partie. Cela pourrait 
ouvrir la voie a la legalisation retroactive de logements, 
voire d’avant-postes illegaux. 

Je vais maintenant aborder les problemes 
de la violence et du terrorisme, qui font partie des 
caracteristiques principales du conflit. 

Au cours de la periode consideree, les conditions 
de securite en Israel et dans le territoire palestinien 
occupe sont restees relativement calmes. Au cours des 
trois derniers mois, 22 Palestiniens ont ete tues par 
les forces de securite israeliennes, notamment dans le 
cadre d’affrontements et d’operations de securite, et un 
Palestinien a ete tue par un civil israelien en Cisjordanie. 
Quatre Israeliens ont ete tues par des Palestiniens dans 
des attaques. La semaine derniere, Israel a annonce 
avoir dejoue un comp lot d’enlevement ourdi par le 
Hamas en Cisjordanie. 

Depuis le 6 decembre, suite a la decision prise 
par les Etats-Unis de reconnaitre Jerusalem comme 
capitale de l’Etat d’Israel, la situation est devenue 
plus tendue, et le nombre d’incidents a augmente. Des 
roquettes ont notamment ete tirees depuis Gaza et des 
affrontements ont eclate entre des Palestiniens et les 
forces de securite israeliennes. Le 10 decembre, un 
Israelien a ete grievement poignarde a la gare routiere 


de Jerusalem. L’auteur de l’attaque, un Palestinien, a ete 
mis en detention. 

Le 30 octobre, les Forces de defense israeliennes 
(FDI) ont detruit un nouveau tunnel qui reliait Gaza a 
Israel. Durant cette operation, au moins 12 militants 
palestiniens ont ete tues sous terre. Selon la declaration 
d’un porte-parole du Jihad islamique, le groupe avait 
construit ce tunnel pour « enlever des soldats israeliens ». 
Un deuxieme tunnel a ete detruit le 10 decembre. 
Le 31 octobre, un civil israelien a tue un Palestinien 
par balle dans le nord de la Cisjordanie et un groupe 
de Palestiniens auraient jete des pierres en direction 
d’un groupe d’Israeliens. Ces deux incidents font l’objet 
d’enquetes de la part des autorites israeliennes. 

Au cours de la periode consideree, 28 roquettes 
et 12 obus de mortier ont ete tires depuis Gaza en 
direction d’Israel. En reponse, les FDI ont continue 
de cibler des postes militaires du Hamas et du Jihad 
islamique palestinien dans toute la bande de Gaza, 
tuant deux militants palestiniens et un civil et faisant au 
moins 28 blesses. 

Depuis le 7 decembre, une augmentation visible 
du nombre de roquettes tirees par des militants depuis 
Gaza a ete constatee. Sur les 40 projectiles tires au 
cours de la periode consideree, 27 Font ete depuis que le 
Hamas a appele a une escalade. Quatre roquettes ont ete 
interceptees par le systeme Dome d’acier. Une roquette 
et les debris d’une roquette interceptee ont frappe la 
ville de Sderot, causant des degats a une creche et a 
des vehicules, mais sans faire de blesse. Au moins huit 
autres roquettes ont frappe Israel. 

Je vais maintenant aborder certains problemes 
lies aux discours incendiaires et aux provocations. 
La resolution 2334 (2016) appelle toutes les parties a 
s’abstenir de tels actes et a s’efforcer de les combattre. 
Au cours de la periode consideree, lors d’une visite 
en Iran, des dirigeants du Hamas ont a nouveau 
lance des appels deplorables a la destruction de l’Etat 
d’Israel. Le niveau de provocation s’est accentue depuis 
le 6 decembre, avec notamment des appels a l’escalade, 
a la violence et a l’lntifada. Sur ses pages officielles 
sur les medias sociaux, le Fatah a continue de louer les 
auteurs d’attaques commis contre des Israeliens dans le 
passe, notamment une attaque commise le 26 septembre 
a Har Adar dans laquelle deux gardes de securite et un 
garde-frontiere ont ete tues. Tout recemment, le Hamas 
et d’autres factions ont salue l’attaque a l’arme blanche 
commise a la gare routiere de Jerusalem, et ils ont 
organise des manifestations a Gaza et en Cisjordanie 
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et appele a l’escalade. Des politiciens israeliens ont 
egalement fait des declarations provocatrices durant 
cette periode, notamment en appelant a « un seul Etat 
entre le fleuve et la mer » ou en « reconnaissant la Judee 
et la Samarie comme faisant partie d’Israel ». 


Dans sa resolution 2334 (2016), le Conseil a 
reitere l’appel lance par le Quatuor pour que les deux 
parties prennent des mesures afin de renverser les 
tendances negatives qui mettent en peril la solution des 
deux Etats sur le terrain. Si l’objectif de parvenir a une 
paix durable sur la base de cette solution semble encore 
hors d’atteinte, les factions palestiniennes ont toutefois 
signe, le 12 octobre, un accord permettant que l’Autorite 
palestinienne assume le controle de Gaza, que les 
points de passage de Gaza reviennent pleinement sous 
son controle des le l er novembre et que les employes 
du secteur public qu’elle a recrutes avant 2007 soient 
enregistres en vue de la creation d’une main-d’ceuvre 
unifiee. Le processus achoppe neanmoins sur des 
disaccords de fond, notamment quant a des questions 
importantes qui se rapportent au versement des salaires 
dans le secteur public, a la levee des mesures imposees 
par l’Autorite palestinienne et au renoncement par le 
Hamas du controle qu’il exerce sur la securite de Gaza. 

En depit de demandes repetees a I Autorite 
palestinienne pour qu’elle s’efforce de remedier a la 
crise de l’electricite a Gaza, exacerbee par sa decision, 
plus tot cette annee, de reduire les paiements effectues 
au profit d’Israel, les residents n’ont toujours que quatre 
heures d’electricite par jour. Quarante-cinq pour cent 
des stocks de medicaments et de fournitures medicales a 
caractere essentiel sont a zero, et les services de base ne 
sont assures que grace a du carburant d’urgence finance 
par les donateurs et distribue par l’ONU. Le 7 decembre, 
2,2 millions de dollars supplemental s ont ete preleves 
sur le fonds de financement commun des Nations Unies 
pour repondre aux besoins sanitaires et alimentaires 
d’urgence a Gaza. 

Sur une note plus positive, les pourparlers entre les 
Ministres israelien et palestinien des finances ont repris 
durant la periode consideree. Le 28 novembre, Israel a 
vire a l’Autorite palestinienne une somme forfaitaire de 
63,8 millions de dollars au titre des recettes provenant 
de la taxe sur la valeur ajoutee et de l’acquittement 
des impots. La construction de l’usine de traitement 
d’urgence des eaux usees dans le nord de Gaza devrait 
etre achevee d’ici a la fin du mois courant. Israel a 
fait part a l’Autorite palestinienne de son intention 


d’accroitre sa fourniture d’energie a Gaza a hauteur de 
six megawatts au profit de l’usine. Le cas echeant, cela 
aiderait a attenuer les graves problemes d’evacuation des 
eaux usees et les difficultes ecologiques plus larges qui 
se posent a Gaza et au-dela. 

Au cours de la periode a l’examen, l’attitude des 
Etats Membres concernes n’a pas change pour ce qui 
concerne la distinction entre le territoire de l’Etat d’Israel 
et les territoires occupes depuis 1967. Malheureusement, 
il n’y a pas eu non plus devolution positive sur le 
chemin de la paix et les parties sont restees plus divisees 
que jamais. Le President des Etats-Unis a annonce, 
en decembre, sa decision de reconnaitre Jerusalem 
comme capitale de l’Etat d’Israel, tout en declarant que 
les questions touchant au statut final devaient encore 
etre reglees par les parties. II a par ailleurs exprime 
clairement son attachement a ceuvrer pour la paix entre 
Israeliens et Palestiniens et demande que le statu quo 
concernant les lieux saints soit respecte. Depuis lors, 
les dirigeants palestiniens ont annule leurs reunions 
avec le Vice-President americain Pence, en visite, et 
appele a la mise en place d’un nouveau mecanisme en 
faveur de la paix. Le President palestinien a egalement 
indique qu’il entendait solliciter la reconnaissance 
unilateral de la Palestine et son accession de plein droit 
aux organisations internationales en l’absence d’un 
processus de paix digne de ce nom. 

L’ONU demeure convaincue que Jerusalem 
est une question relevant du statut final qui doit etre 
tranchee au moyen de negociations directes entre les 
deux parties sur la base des resolutions y relatives du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, compte 
tenu des preoccupations legitimes tant des Palestiniens 
que des Israeliens. 

Pour terminer, je tiens a faire part de certaines 
observations generates sur les faits nouveaux intervenus 
durant l’annee ecoulee en ce qui concerne les dispositions 
de la resolution. 

Premierement, les implantations illegales qui 
se poursuivent dans le territoire palestinien occupe 
vont a l’encontre de la resolution 2334 (2016). Le 
nombre d’unites d’habitation annoncees et approuvees 
a ete sensiblement superieur cette annee, passant de 
3 000 en 2016 a pres de 7 000 en 2017, soit plus du 
double. A Jerusalem-Est, la hausse a ete similaire, de 
1 600 en 2016 a 3 100 en 2017. Cependant, le nombre 
d’appels d’offres emis et ouverts a diminue. Dans la 
zone C, sur les 3 200 unites annoncees cette annee, 
seules 50 ont jusqu’a present fait l’objet d’un appel 
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d’offres. Pour la premiere fois depuis 2010, aucun nouvel 
appel d’offres n’a ete publie a Jerusalem-Est. Environ 
50% des activites d’implantation se sont concentrees sur 
les grands centres de peuplement israeliens et autour, et 
quelque 20% dans des endroits situes en peripherie loin 
a l’interieur de la Cisjordanie. Le nombre de structures 
palestiniennes demolies cette annee en Cisjordanie a ete 
nettement plus faible qu’en 2016, atteignant son plus bas 
niveau depuis 2009. II s’est eleve a 400, en comptant 
Jerusalem-Est, soit une diminution franche par rapport 
aux plus de 1 000 structures rasees en 2016. 

En outre, 2017 a vu des initiatives inquietantes, 
sur les plans legislatif, judiciaire et administratif, qui 
visent a modifier la politique israelienne de longue 
date concernant le statut juridique de la Cisjordanie 
et la jouissance des biens fonciers palestiniens prives. 
Les activites d’implantation sapent les possibility 
d’etablissement d’un Etat palestinien viable et contigu 
sur la base de la solution de deux Etats. 

Deuxiemement, la poursuite des violences 
contre les civils et de l’incitation a en commettre 
perpetue la peur et la suspicion mutuelles. Depuis 
l’adoption de la resolution 2334 (2016), le nombre 
d’attaques violentes a sensiblement diminue. En 2017, 
on a recense 109 fusillades, agressions a l’arme blanche, 
assauts a la voiture-belier et attentats a la bombe, 
contre 223 en 2016. S’agissant des pertes, 72 Palestiniens 
et 15 Israeliens ont ete tues cette annee, alors qu’on en 
avait denombre respectivement 109 et 13 en 2016. 

Je demande instamment a la communaute 
internationale de se joindre a l’ONU pour condamner 
les attaques terroristes et les mesures inconsiderees, 
qui font obstacle a tout effort tendant a rapprocher 
Israeliens et Palestiniens et donnent plus de prise aux 
extremistes. Rien - ni cause, ni grief - ne justifie la 
terreur. La menace terroriste emanant de Gaza, qui 
consiste dans des tirs de roquettes a l’aveugle et la 
construction de tunnels, reste d’actualite, et la recente 
resurgence des attaques menees par les militants 
gazaouis est imprudente et dangereuse. J’exhorte toutes 
les factions palestiniennes a prendre l’engagement 
de rejeter la violence, les discours incendiaires et les 
provocations qui desservent la cause de la paix. Israel 
doit egalement assumer ses responsabilites en vertu du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
et faire un usage proportionne de la force. 

Troisiemement, le retour de l’Autorite nationale 
palestinienne legitime a Gaza est essentiel pour attenuer 
la crise humanitaire, lever les bouclages et ameliorer les 


perspectives de paix. Je felicite l’Egypte pour ses efforts 
inlassables a cet egard, et j’encourage tous les camps 
a se concentrer avant tout sur la situation humanitaire 
catastrophique, en s’attachant immediatement a regler 
la crise de l’electricite, et a trouver un accord sur des 
mecanismes permettant d’appliquer integralement 
l’accord intrapalestinien du 12 octobre. 

Quatriemement, d’importants progres ont ete 
realises au cours de l’annee ecoulee pour ce qui est 
de mettre la derniere main a des accords entre Israel 
et l’Autorite palestinienne sur les questions de l’eau, 
de l’energie et des telecommunications et dans d’autres 
domaines, aux fins d’ameliorer la realite economique 
des Palestiniens. Ces efforts sont cruciaux pour retablir 
la confiance, et les obstacles a leur realisation doivent 
etre leves. L’ONU leur maintiendra son appui. 

Cinquiemement, je suis particulierement 
preoccupe par l’avenir de notre action collective tendant 
a instaurer la paix entre Israeliens et Palestiniens. 
L’Organisation reste determinee a soutenir toutes 
les demarches en faveur de la solution des deux Etats 
obtenue par la voie de la negociation. Le Secretaire 
general a ete clair sur le fait que l’option consistant a 
mettre fin a l’occupation et a realiser la solution des 
deux Etats, avec Jerusalem comme capitale d’Israel et de 
la Palestine, etait la seule fapon possible de concretiser 
cette vision. Le risque existe toutefois aujourd’hui que 
le parties se rabattent sur des mesures plus unilaterales. 

Dans le climat actuel, l’absence persistante de 
proposition credible qui soit susceptible de former le 
socle de negociations authentiques nuit aux perspectives 
de paix. Faute de mesures decisives sur le terrain 
pour proteger la viabilite de la solution des deux Etats 
et asseoir la Palestine en tant qu’Etat, les moderes 
sont affaiblis et les radicaux gagnent en influence. 
L’effritement de l’architecture internationale d’appui a 
la paix met la region dans une situation plus precaire 
encore. En reglant le conflit, on eliminera un facteur 
cle de l’extremisme et du terrorisme au Moyen-Orient 
et on rendra l’espoir a des generations d’Israeliens et 
de Palestiniens pris au piege dans un cercle vicieux de 
violence et de conflit. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : A la presente seance, je ne ferai pas perdre son 
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temps au Conseil en debattant de la question de savoir 
si une nation souveraine peut decider de l’endroit ou elle 
implante son ambassade, ni en expliquant pourquoi elle 
en a tout a fait le droit. Je me concentrerai plutot sur une 
preoccupation plus appropriee et plus urgente. 

Cette semaine marque le premier anniversaire de 
l’adoption de la resolution 2334 (2016). II y a tout juste 
un an, jour pour jour, en decembre 2016 (voir S/PV.7853), 
les Etats-Unis avaient choisi de s’abstenir dans le vote 
au Conseil, permettant que la mesure soit adoptee. Un 
an s’est desormais ecoule et une nouvelle administration 
est en place. Si l’occasion leur etait donnee de voter a 
nouveau sur la resolution 2334 (2016), je peux dire avec 
une certitude totale que les Etats-Unis voteraient contre. 
Nous exercerions notre droit de veto. Les raisons a cela 
ont tout a voir avec la cause de la paix au Moyen-Orient. 

En apparence, la resolution 2234 (2016) a decrit 
les colonies de peuplement israeliennes comme des 
obstacles a la paix. Les personnes raisonnables peuvent 
ne pas etre d’accord avec les colonies, et de fait, au fil 
des ans, les Etats-Unis ont critique a plusieurs reprises 
les politiques d’implantation israeliennes. Mais en 
realite, c’est la resolution 2234 (2016) elle-meme qui a 
ete un obstacle a la paix. Le Conseil de securite a fait 
s’eloigner un peu plus la perspective de negociations 
entre Israeliens et Palestiniens en s’interposant, une fois 
de plus, entre les deux parties au conflit. En faisant, 
a tort, directement porter la responsabilite de l’echec 
des efforts de paix sur les colonies de peuplement 
israeliennes, la resolution a donne un blanc-seing aux 
dirigeants palestiniens, qui, depuis de nombreuses 
annees, rejettent les propositions de paix les unes apres 
les autres. Elle les a egalement encourages a eviter les 
negociations a l’avenir. Elle a tout simplement refuse 
de reconnaitre l’heritage de l’echec des negociations 
qui n’a pas de lien avec les colonies de peuplement. En 
outre, le Conseil a porte des jugements sur des questions 
qui doivent etre decidees dans le cadre de negociations 
directes entre les parties. 

Si l’histoire des efforts deployes par l’ONU pour 
la paix prouve quelque chose, c’est que les negociations 
a New York ne peuvent remplacer des negociations face 
a face entre les parties de la region. Us ne contribuent 
qu’a faire reculer la cause de la paix, au lieu de la 
faire avancer. Comme pour souligner ce point precis, 
la resolution 2234 (2016) a exige l’arret de toutes les 
activites de colonies de peuplement a Jerusalem-Est, 
meme dans le quartier juif de la vieille ville. C’est 
quelque chose qu’aucune personne ni aucun pays 


responsable n’attendrait jamais d’Israel, et de cette 
fagon, la resolution 2334 (2016) a fait ce que l’annonce 
du President Trump reconnaissant Jerusalem capitale 
d’lsrael n’a pas fait, a savoir prejuger de questions qui 
doivent etre traitees dans le cadre des negociations sur 
le statut final. 

Si l’occasion leur etait donnee aujourd’hui, 
les Etats-Unis opposeraient leur veto a la 
resolution 2334 (2016) pour une autre raison. La 
resolution a donne un nouveau souffle a une creation 
peu glorieuse du Conseil des droits de l’homme : la 
base de donnees des entreprises installees dans les 
communautes juives. 11 s’agit ni plus ni moins d’une 
tentative de creer une liste noire. C’est un obstacle de 
plus a un paix negociee. Le fait que nous ayons donne 
de l’elan a ce qu’on appelle le mouvement Boycott, 
desinvestissement et sanctions, en permettant l’adoption 
de la resolution 2334 (2016), est une tache sur la 
conscience des Etats-Unis. 

L’ONU, et c’est honteux, est un endroit 
excessivement hostile a la democratic la plus solide du 
Moyen-Orient. Les Etats-Unis refusent d’accepter le deux 
poids, deux mesures, selon lequel nous ne sommes pas 
impartiaux lorsque nous respectons la volonte du peuple 
americain en deplagant notre ambassade; mais l’ONU, 
elle, reste une partie neutre lorsqu’elle condamne Israel 
de fagon systematique. Depuis des decennies, Israel fait 
face a des vagues de prejuges au sein de l’ONU et de ses 
organismes. Les Etats-Unis se sont souvent ranges du 
cote d’lsrael. Le 23 decembre 2016, cela n’a pas ete le 
cas. Nous ne ferons plus la meme erreur. 

Cette semaine marque le premier anniversaire 
d’un revers considerable pour la paix au Moyen-Orient, 
mais les Etats-Unis sont toujours aussi determines a 
contribuer a la tenue de negociations sur le statut final 
qui meneront a une paix durable. Nous continuons de 
tendre la main aux deux parties. Nous appelons tous les 
pays qui partagent cet engagement a retenir les dures 
legons du passe et a travailler pour amener les Israeliens 
et les Palestiniens a negocier la paix en toute bonne foi. 

M. Rosselli Frieri (Uruguay) (parle en espagnol ): 
Chaque mois, nous remercions le Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, M. Nickolay Mladenov, de son expose tres 
complet et detaille. Mais surtout, nous le remercions 
pour son travail, et celui de son equipe, qui denote d’un 
serieux et d’un engagement envers la tache qui lui a ete 
confiee qui meritent d’etre soulignes et reconnus a leur 
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juste valeur. II peut continuer de compter sur l’appui 
sans faille de l’Uruguay a l’avenir. 

Nous sommes reconnaissants de la presentation 
du quatrieme rapport trimestriel sur la mise en oeuvre 
de la resolution 2334 (2016). Nous reiterons une fois 
de plus, comme nous l’avons fait tout au long de cette 
annee, notre souhait que ces rapports, comme les 
autres rapports presentes au Conseil de securite sur les 
questions inscrites a son ordre du jour, soient a l’avenir 
diffuses par ecrit avant les seances, de maniere a 
permettre aux membres d’analyser et de commenter leur 
contenu plus en detail. 

A quelques jours de la fin de notre mandat en 
tant que membre non permanent du Conseil, et etant 
donne qu’il s’agit de la derniere fois que l’Uruguay 
interviendra sur une question a laquelle mon pays 
attache une grande importance, et a laquelle il est lie 
depuis 1947 et l’adoption de la resolution de l’Assemblee 
generale 181 (II), qu’il me soit permis de faire un bilan 
et un resume de notre position sur ce dossier, ainsi que 
de presenter nos attentes pour l’avenir. 

Nous esperons que le vote auquel il sera precede 
apres la presente seance, meme s’il est sans aucun doute 
important, ne detournera pas notre attention d’autres 
questions primordiales en relation avec ce conflit long 
et complique. 

L’annee 2017 a ete marquee par de nombreux 
anniversaires d’evenements lies au conflit israelo- 
palestinien : les 100 ans de la Declaration Balfour, le 
soixante-dixieme anniversaire de la resolution 181 (II) 
de l’Assemblee generale, qui a decrete le partage de la 
Palestine, et les 50 ans de la guerre des Six jours qui a 
abouti a l’occupation israelienne de territoires au Moyen- 
Orient. Nous esperons que 2017 ne restera pas egalement 
dans l’histoire comme l’annee ou certains faits notoires 
auront gravement nui a la possibility de parvenir a une 
paix negociee entre Israeliens et Palestiniens et a la 
solution des deux Etats. Le vote auquel il sera precede 
aujourd’hui vise a annuler les effets negatifs de ces 
mesures, et a empecher que d’autres Etats, voire les 
parties memes, suivent le meme exemple a l’avenir. 

Nous sommes satisfaits de constater que tant 
de pays reconnaissent le statut special de Jerusalem 
et souhaitent le proteger, statut qui decoule de la 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, celle-la 
meme que plusieurs Etats n’avaient pas appuyee. En depit 
des nombreuses initiatives multilaterales, regionales et 
unilaterales pour tenter de mettre fin a ce conflit, nous 


sommes encore loin d’entrevoir un reglement pacifique 
et mutuellement acceptable. 

Le 23 decembre 2016, le Conseil adoptait la 
resolution 2334 (2016) dans le but d’attirer l’attention sur 
le fait que certaines tendances sur le terrain, enparticulier 
la politique israelienne de colonies de peuplement et la 
violence, etaient en train de compromettre serieusement 
les perspectives de paix. Pres d’un an apres ce jour, 
qualifie d’historique, nous deplorons profondement le 
fait qu’aucune des dispositions de cette resolution n’a 
ete respectee. Les resolutions du Conseil, qui a la 
responsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales, doivent etre respectees. A cet 
egard, nous ne pouvons etre selectifs, exigeant le respect 
de certaines resolutions et ignorant completement les 
autres. Toutes les resolutions du Conseil de securite 
doivent etre respectees pour atteindre l’objectif qu’elle 
se sont fixe. 

La solution des deux Etats reste la seule option 
viable pour mettre fin a ce conflit. Il est indispensable 
de reprendre des que possible des negociations 
bilaterales directes a meme de regler toutes les questions 
en suspens. L’Uruguay continuera d’appuyer, dans 
les instances ou il siegera, toutes les initiatives en ce 
sens. Pour atteindre cet objectif, il est indispensable 
que les tendances actuelles sur le terrain s’inversent, 
notamment la politique de construction de colonies de 
peuplement, les mesures juridiques visant a s’approprier 
des terres palestiniennes, la demolition de logements et 
les deplacements forces de communautes, dont les plus 
recents ont ete ceux de Jabal el-Baba, Ain el-Heloue et 
Oum el-Jamal. Dans le cas contraire, il sera extremement 
difficile pour la Palestine de consolider territorialement 
son Etat, toujours plus reduit sur les cartes, lesquelles 
d’ailleurs doivent etre mises a jour et diffusees par le 
Secretariat le plus frequemment possible pour refleter 
les colonies de peuplement israeliennes qui continuent 
d’etre construites en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. 

L’Uruguay entretient de forts liens d’amitie tant 
avec l’Etat d’Israel qu’avec l’Etat de Palestine. Nous 
reaffirmons une fois de plus le droit d’Israel et de la 
Palestine a vivre en paix a Pinterieur de frontieres sures 
et reconnues, dans un climat de cooperation renouvele 
et a l’abri de tout acte ou menace susceptible de porter 
atteinte a la paix. 

L’Accord de reconciliation entre le Fatah et le 
Hamas signe en octobre au Caire et le recent retour, 
apres une decennie, de PAutorite palestinienne dans la 
bande de Gaza pour en reprendre le controle constituent 
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assurement des etapes importantes sur la voie de l’unite 
palestinienne. La reunification de la Palestine sous un 
gouvernement unique, legitime et democratique est 
indispensable pour que soient prises en consideration 
les aspirations du peuple palestinien et pour que les 
conditions de vie dans cette region aux prises avec 
une grave crise humanitaire depuis le conflit arme 
de 2007 puissent etre sensiblement ameliorees. 

Pour que cet accord puisse etre mis en oeuvre avec 
succes, il sera egalement indispensable que ces mesures 
s’accompagnent d’accords concernant la securite, le 
desarmement du Hamas et le renoncement a la violence, 
ainsi qu’a l’incitation et a la glorification des actes de 
violence, et a l’objectif declare de detruire Israel. De 
meme, la non-reconnaissance obstinee de l’Etat d’Israel 
par divers pays de la region est un signal absolument 
negatif qui empeche de creer un climat propice au 
deroulement d’un processus de paix. 

Dans ce scenario encore tres complexe mais ou 
l’on discerne une lueur d’espoir, il est plus que jamais 
necessaire que le Conseil de securite et la communaute 
internationale dans son entier demeurent unis dans 
leur volonte de voir un reglement pacifique de tous les 
aspects du conflit palestino-israelien. Ce n’est qu’ainsi 
que nous pourrons exercer la pression requise sur les 
autorites israeliennes et palestiniennes pour qu’elles 
mettent un terme aux tendances qui menacent ce 
processus, et leur demander de se montrer suffisamment 
souples et raisonnables et de comprendre une fois pour 
toutes que la paix est un objectif beaucoup plus precieux 
que la violence, la haine et l’injustice qui caracterisent 
la region depuis ces dernieres decennies. 

Pour terminer, je tiens a signaler que l’Uruguay a 
presente sa candidature a un nouveau mandat de membre 
non permanent du Conseil de securite pour la periode 
2034-2035. Nous avons bon espoir qu’a cette date, le 
conflit israelo-palestinien fera partie de l’histoire, et 
que les deux peuples pourront enfin coexister dans 
la paix et la securite, sans rancceur, et en jouissant de 
chances egales pour le developpement et le bien-etre de 
leurs generations futures. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational 
de Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special du 
Secretaire general pour le processus de paix au Moyen- 
Orient, d’avoir presente le quatrieme et dernier rapport 
de cette annee sur l’application des dispositions de la 
resolution 2334 (2016). 


Il nous faut mentionner que, entre autres 
questions, cette resolution porte sur l’invalidite juridique 
de l’etablissement par Israel de colonies de peuplement 
dans le Territoire palestinien occupe depuis 1967, y 
compris Jerusalem-Est, et sur la violation flagrante 
du droit international que cela constitue. C’est la 
quatrieme fois en 12 mois que la delegation bolivienne 
participe a ces seances importantes consacrees a 
la resolution 2234 (2016) adoptee il y aura un an 
le 23 decembre prochain, et nous nous rendons compte 
que son application n’a que tres peu progresse, voire pas 
du tout. 

Nous demandons de nouveau que le rapport 
trimestriel du Secretaire general sur la mise en oeuvre de 
la resolution 2334 (2016) soit presente sous forme ecrite 
en amont de la seance d’information, afin que l’on puisse 
proceder a une analyse en profondeur de son contenu et 
des chiffres relatifs aux colonies de peuplement etablies 
dans les territoires palestiniens occupes, comme les 
statistiques presentees aujourd’hui. 

Contre toute attente, le rapport du Secretaire 
general a l’Assemblee generale en date du l er 
novembre 2017 (A/72/564), intitule « Les colonies de 
peuplement israeliennes dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, et le Golan syrien 
occupe », dont nous prenons note, indique que, 
selon le Bureau du Coordonnateur special, durant le 
premier trimestre de cette annee, les dossiers soumis 
aux differents organismes israeliens responsables de 
l’amenagement du territoire et relatifs a la construction 
d’environ 5 000 unites d’habitation dans les territoires 
palestiniens occupes ont avance. Nous sommes 
preoccupes par les expulsions infligees a diverses 
communautes palestiniennes dont les habitants ont subi 
la demolition de leurs foyers. Nous devons souligner que 
ces agissements constituent une violation manifeste des 
droits de l’homme, notamment du droit a un logement 
adequat, a l’eau, a l’assainissement, a la sante et a 
l’education. 

Par ailleurs, ma delegation souhaite evoquer la 
resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, adoptee 
en 1947, dont la Troisieme partie, portant sur le regime 
special de la Ville de Jerusalem, prevoit que « la Ville de 
Jerusalem sera constitute en corpus separatum sous un 
regime international special et sera administree par les 
Nations Unies». Les evenements recents, en particulier 
ceux du 6 decembre, date a laquelle le Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amerique a unilateralement reconnu 
Jerusalem comme capitale d’lsrael, s’inscrivent en 
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violation flagrante des resolutions pertinentes de 
1’Assemblee generale et du Conseil de securite, et il s’agit 
d’une decision qui, a elle seule, a genere une situation 
propice a l’escalade de la violence dans la region. Nous 
tenons a rappeler que c’est l’ONU qui a prevu le statut 
international special pour la ville de Jerusalem, sous 
l’autorite administrative des Nations Unies; de meme, 
c’est le Conseil de securite qui a rappele que les mesures 
qui modifient les caracteristiques geographiques, 
demographiques et historiques de la ville de Jerusalem 
sont nulles et non avenues et doivent etre revoquees. 

Nous exprimons notre attachement ferme 
a tous les efforts internationaux qui menent a un 
reglement pacifique du conflit israelo-palestinien; aussi 
souscrivons-nous aux initiatives telles que la feuille de 
route du Quatuor, le mandat de la Conference de Madrid, 
l’lnitiative de paix arabe et d’autres qui constituent 
des garanties d’une paix juste et durable afin que les 


deux peuples puissent vivre a l’interieur de frontieres 
reconnues et sures. 

La Bolivie reste convaincue que la seule option 
a long terme pour regler ce conflit est la solution 
des deux Etats, dans le cadre de laquelle emergera 
un Etat palestinien libre, souverain et independant, 
dans les frontieres internationales anterieures a 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale, conformement aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 50. 
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